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ETAT DE SANTÉ DE L’ANCIEN PRÉSIDENT SAMBI

"Azali va libérer Sambi, j’en suis persuadé"

Ce 11 août, des notables de Ngazidja se sont
réunis chez l’ancien gouverneur Said Hassan Said
Hachim. Objectif affiché : alerté le doyen des nota-
bles, ancien haut dignitaire « du danger encouru par
Sambi dont l’état de santé serait préoccupant ».
Quant à l’hôte de cette réunion, il a loué la sagesse
de la notabilité qui « a préféré un message de paix
plutôt qu’une manifestation de rue ». 

L’état de santé de Sambi n’en finit pas de parler
de lui. Ce dimanche, des notables se sont réunis
chez l’ancien gouverneur Said Hassan Said

Hachim, afin de l’alerter sur « la santé défaillante » de
l’ancien Rais, en détention depuis plus de 10 mois. Et
en toile de fond « la crainte que Sambi meurt en déten-
tion ». 

Prières aux heures officielles 
Du 11 au 15 Août 2019

Lever du soleil: 
06h 22mn
Coucher du soleil:
18h 03mn
Fadjr :        05h 11mn
Dhouhr :    12h 17mn
Ansr :        15h 18mn
Maghrib:    18h 06mn
Incha:        19h 20mn
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Said Hassan Said Hachim après sa rencontre avec les notables sur l'etat de santé de Sambi.



Le ministre de l’économie a
tenu jeudi dernier une conférence
de presse pour s’exprimer sur dif-
férents sujets. Sur la filière des
produits de rente, Houmed
Msaidie ne compte pas laisser le
champ libre aux exportateurs sai-
sonniers. Et sur le dossier
Galawa, le gouvernement com-
mence à douter.

En conférence de presse jeudi
dernier, le ministre de l’éco-
nomie en charge du touris-

me s’est exprimé sur le dossier
Galawa. Le gouvernement como-
rien s’est engagé de reconstruire
l’hôtel Galawa et les travaux étaient
confiés au Groupe Aramada. Mais
depuis la pose de première pierre en
février 2019, les travaux n’ont
même pas commencé. Et le gouver-

nement comorien commence à dou-
ter. « Le doute existe ! La société
nous a dit qu’elle déjà mis en route
les conteneurs pour lancer les tra-

vaux. Mais nous, on veut voir le
commencement des travaux »,
avance Houmed Msaidie, le minist-
re de l’économie.  

Sur la filière girofle, le ministre
montre que cultiver, collectionner et
exporter, c’est un travail. On paie
des impôts et taxes, pour une instal-
lation effective. Et le ministre de
l’économie met en garde les expor-
tateurs saisonniers du girofle dans
le pays. « On ne peut pas s’improvi-
ser, intervenir saisonnièrement aux
dépens des acteurs locaux qui se
sont légalement investis dans le
domaine. On ne peut pas spéculer
sur les prix au mépris des règles »,
lance Houmed Msaidie. Selon le
ministre, cette situation se trouve
principalement à Anjouan et il espè-
re trouver une solution. 

« À Ndzouani c’est un vrai fléau
et malheureusement des Comoriens
permettent ces manœuvres et lèsent
les acteurs locaux », précise-t-il. Un
autre problème sur la filière girofle,

les acheteurs commencent à douter
de la qualité de notre girofle. Une
des meilleures qualités au monde. «
On commence à manipuler notre
girofle alors qu’on n’est pas les
seuls à le cultiver. On trouve parfois
du sable et ça entame la qualité de
notre produit, dit-il. On néglige la
qualité lors de la préparation du
girofle. On ne filtre pas convenable-
ment pour avoir plus de qualité. Les
acheteurs commencent à se plaindre
». Le ministre de l’économie s’est
exprimé aussi sur divers sujets
notamment la question de la pénurie
du pétrole à Moroni, la signature de
l’accord cadre de coopération entre
la France et les Comores et sur l’é-
tat de santé de l’ancien président
Ahmed Abdallah Sambi. 

Ibnou M. Abdou

L’année 2019 sera l’année d’un
défi pour le ministère de l’intérieur
qui souhaite informatiser les actes
d’état civil qui sont encore aujourd'-
hui manuels, avec malheureusement
des archives incertaines. C’est le
secrétaire général du ministère qui a
rappelé que samedi 10 août dernier,
était la journée africaine de l’état
civil. 

Les Comores célèbrent la jour-
née d’Afrique de l’état civil
qui est à sa 2eme édition cette

année, et placée sous le thème : « des
actes de naissance pour tous: une
nécessité pour la protection des droits
de l’homme et la promotion de l’in-
clusion ». Une occasion pour le minis-
tère de l'intérieur d’inviter les maires
et les préfets afin qu’ils soient sensibi-
lisés sur l’importance de l’enregistre-
ment des faits d’état civil et de la sta-
tique de l’état civil. 

Pour Soudjay Soymata Oumie,
substitut du procureur de la
République qui assurait l’exposition
dans cette rencontre, avoir l’acte d’é-
tat civil ouvre beaucoup d’avantage
tant au niveau national qu’à l’échelle
mondiale. Il a été constaté qu’en
Afrique, plus de la moitié des enfants
ne sont pas enregistré a la naissance, «
ce qui rend la plupart des pauvres de la
région », a-t-elle constaté avant de
démontrer qu’ici aux Comores, une

fois qu’un enfant se trouve à la barre
sans un acte d’état civil, cet enfant est
considéré comme majeur. Alors il ne
bénéficie pas des avantages d’un
enfant. Ce substitut de procureur inci-
te les maires et les préfets à sensibili-
ser leurs communes et régions respec-
tives à enregistrer les naissances. Elle
se dit disposée à participer des forma-
tions dans ce domaine. 

D’après elle l'acte de naissance est
la 1ere étape pour assumer la croissan-
ce juridique des personnes, la protec-
tion de leurs droits humains et leur
accès aux services sociaux de base.
Célébrer la journée d’Afrique de l’état
civil est un évènement important pour
le ministère de l'intérieur puisqu’il
s’agit en quelque sorte de sensibiliser
de manière significative pour conju-
guer et apprécier ensemble les efforts
destinés au développement de notre
pays. Lors de la rencontre, le secrétai-
re général du ministère regrette que
jusqu’à maintenant les actes d’état
civil restent toujours manuels, parfois
les archives sont incertaines. Ainsi «
nous sollicitons l’appui des partenai-
res pour réaliser un grand objectif à
savoir informatiser les actes civil »,
demande Mohamed Ibrahim Soilih
coordinateur national des commune
en charge de l’état civil au ministère
de l’intérieur dans son discours d’ou-
verture. 

Ibnou M. Abdou

Le gouvernement commence à douter sur le projet Galawa

CÉLÉBRATION DE LA JOURNÉE AFRICAINE DE L'ÉTAT CIVIL

Le ministère de l’intérieur sensibilise les maires et les préfets
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Maires et préfets sensibilisés sur
l'informatisation de l'état civil.

Homed Msaidié porte parole
du gouvernement

AVIS DE RECRUTEMENT
Le Gouvernement de l’Union des Comores, à travers le PNUD Comores,r ecrute pour son projet «
Assurer un Approvisionnement en eau Résilient au Climat en Union des Comores » :
1Responsable Technique Insulaire(RTI)  Ngazidja.

Les candidat(e)s intéressé(e)s sont prié(e)s de prendre connaissance des termes de référence, et de
postuler en ligneà partir dulien ci-dessous :

 Poste de Responsable Technique Insulaire (RTI) Ngazidja.
https://jobs.partneragencies.net/erecruitjobs.html?JobOpeningId=25306&hrs_jo_pst_seq=1&hrs_sit
e_id=2

Le délai de soumission des candidatures est fixé au23août2019. Également ce poste est disponible et
visible dans le site web :https://jobs.undp.org/

Remarques : 
- Les candidatures féminines sont fortement encouragées et à compétences égales, les candidatu-
res féminines sont privilégiées.
- Seuls les candidat(e)s retenu(e)s pour des entretiens seront contactés.
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ETAT DE SANTÉ DE L’ANCIEN PRÉSIDENT SAMBI

"Azali va libérer Sambi, j’en suis persuadé"

Le président de la République
a gracié samedi dernier Said
Ahmed Said Tourqui, Bahassane

Ahmed Said, Mohamed Ali
Abdallah et Elhad Ibrahima
Halifa. Ces derniers retrouvent la

liberté après neuf mois de déten-
tion. 

Par un décret en date du 10
Aout dernier, le président de
la République a gracié Said

Ahmed Said Tourqui alias SAST,
Bahassane Ahmed Said, Mohamed
Ali Abdallah alias REGNE et Elhad
Ibrahim Halifa alis ELI qui étaient
tous condamné au travail forcé à vie
par la Cour de Sureté de l’Etat. Pour
rappel, ces quatre personnes qui pur-
geaient la peine de perpétuité ont vu
leurs peines commuées en 20 ans
d’emprisonnement le 29 mai dernier
dans le cadre des mesures d’apaise-
ment annoncées par le président
Azali Assoumani au cours de sa
cérémonie d’investiture. 

Comme annoncées le jour de son
investiture, Azali Assoumani avait

annoncé des mesures d’apaisement
afin que le pays retrouve la sérénité.
Ainsi, les prisonniers condamnés
dans différentes affaires d’atteinte à
la sureté de l’Etat, qui avaient écopé
moins de 20 ans d’emprisonnement
ont tous été graciés le 29 mai 2019.
Il s’agit entre autres du secrétaire
général du parti Juwa, Ahmed
Hassan El-Barwane, de l’ancien
chef d’Etat-major Ibrahim Salim, de
Soumaila Kassim, d’Al-Moutawakil
Ahmada ou encore de Nourou
Tourqui. Cette mesure a touché en
tout 17 détenus civils et militaires.
En ce jour, ceux qui ont été jugés par
contumace, comme l’ancien vice-
président Djaffar Ahmed Said
Hassani et le député Tocha Djohar,
tous deux en France actuellement,
n’ont bénéficié d’aucune remise de
peine ni de grâce. 

Dans un communiqué publié le
12 aout par la présidence, on fait
observer que « par cette grâce (…)
le président réaffirme sa volonté de
rassemblement du peuple comorien
et la poursuite du processus d’apai-
sement politique qu’il avait initié le
28 mai dernier en accordant une
grâce présidentielle totale ou partiel-
le à 26 personnes condamnées par la
Cour de Sûreté en 2018 pour des cri-
mes commis contre l’État et ses
représentants ». Et le même commu-
niqué d’ajouter que le locataire de
Beit Salam « n’oublie pas les victi-
mes des actes incriminés et leur
adresse, ainsi qu’à leur famille, une
pensée particulière et fraternelle tout
en les assurant de son soutien ».

MY

Le député Dhoulkal Dhoihir a
organisé une conférence de presse
pour intervenir sur divers sujets
d’actualité dont le nouveau code
de procédure pénale adopté par la
précédente législature mais non
encore promulgué par le chef de
l’Etat. Il estime que ça sera diffici-
le au président de la République
de promulguer une loi qui n’est
toujours pas signée par les secré-
taires de séance lors de son adop-
tion. 

Le président de la République
avait reçu le conseil de l’or-
dre des avocats la semaine

dernière. Et les avocats ont demandé
au président Azali Assoumani la
promulgation du nouveau code de
procédure pénale. Une doléance que

le chef de l’Etat a acceptée de satis-
faire dans les meilleurs délais. Mais
le vice-président de l’Assemblée,
Dhoulkamal Dhoihir estime dans
une conférence de presse que le
nouveau code ne peut être promul-
gué faute de signature des secrétai-
res parlementaires lors de l’adop-
tion. « Le nouveau code de procédu-
re pénale a été adopté en décembre
2014, à la veille de la fin de la pré-
cédente législature. Les secrétaires
parlementaires étant partis précipi-
tamment du pays suivant leurs prop-
res convenances, le texte adopté
n’est jamais signée par ces derniers
conformément aux procédures légis-
latives. Il reste donc à ce jour non
promulgable », rappelle-t-il, avant
de s’interroger « comment le prési-
dent de la République pourrait-il

promulguer un texte qui n’a pas été
signé ? ».

Le député Dhoulkamal a montré

qu’une lettre a été envoyée à la Cour
Suprême pour une solution mais
rien n’a été fait. Et ce dernier estime

que la seule solution est d’envoyer
un nouveau code de procédure péna-
le à l’Assemblée Nationale. « Le
nouveau code adopté étant non pro-
mulgable, il faut donc avoir un nou-
veau texte au parlement », dit-il,
avant d’ajouter que « si la volonté de
l’Etat existe, il nous reste une seul
session, celle d’Octobre. On peut
réunir nos forces et avoir un nou-
veau code ». Lors de cette conféren-
ce, le député Dhoulkamal a parlé de
l’appui des justiciables. Il est revenu
sur sa proposition de loi sur l’aide
juridictionnelle et appelle le gouver-
nement et l’ensemble des élus à agir
pour son adoption en vue de faciliter
la prise en charge des justiciables
devant la justice. 

MY
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Le député Dhulkamal devant le presse.

Sast et Bahassane recevant leur ordre d'élargissement.

Le premier orateur, Ibrahim
Cheha, issu de Koimbani ya
Washili a donc fait part de sa

crainte concernant la santé « défaillan-
te » de l’ancien président de la répu-
blique. Il a aussi jugé bon de se
demander si la cohésion nationale sur-
vivra si jamais Sambi venait à dispa-
raître de façon aussi dramatique ». «
S’il est vrai que Sambi est gravement
malade, nous craignons le pire pour
notre nation, raison pour laquelle, nos
pas nous ont menés chez vous , vous
qui êtes notre doyen d’âge, un grand
notable et un homme d’Etat afin de
faire porter ce message à qui de droit
», a expliqué Ibrahim Cheha . Et d’a-
jouter une précision : « au-delà de tout
ce qui vous caractérise, nous savons
tous ici, le rôle que vous avez joué
dans le rapprochement entre Sambi et

Azali, lors de l’élection générale de
2016 grâce auquel Azali a été élu ». 

Ensuite, l’ancien préfet Ansum
Mohamed Chakir, a insisté ce jour-là
coïncidant avec la veille de la célébra-
tion de l’Aid El Adha « sur l’impor-
tance du sacrifice ». « Nous devons
faire l’impossible pour sauver Sambi,
ce pays a toujours été paisible même
notre indépendance a été acquise sans
qu’aucune goutte de sang ne soit ver-
sée, cela doit continuer ainsi », s’est-il
écrié. Ajoutant que « la quête du pou-
voir et le maintien au pouvoir ne justi-
fiaient pas tout ». Quant à l’hôte de la
réunion, Said Hassan Said Hachim, il
a lancé un cri d’alerte, un cri du cœur.
Lui aussi, partage les craintes de ceux
qui sont venus lui faire part de leur
appréhension. « Nous nous aimons,
les Grands-comoriens aiment les

anjouanais et la réciproque est tout
aussi vraie, nous devons veiller à ce
qu’il en soit toujours ainsi et pour
cela, nous devons éviter l’irréparable
», a-t-il fait valoir. Il a reconnu la
grande sagesse de ceux qui ont préfé-
ré lancer un appel à Azali plutôt qu’u-
ne descente dans la rue. 

Et comme de coutume, chaque
fois qu’il s’adresse aux comoriens ces
dernières années, son discours était
truffé de références sur l’ancien prési-
dent français, le Général de Gaulle. «
Pour obtenir, il faut savoir demander
», a-t-il plaidé. « Je reste intimement
convaincu que Azali va libérer Sambi
», a dit ce fils du Mbadjini. Said
Hassan Said Hachim a relaté le rôle
qu’il a joué dans l’alliance entre Azali
et Sambi en 2016. En aparté, certains
affirment que l’ancien ministre des

affaires étrangères « porte une lourde
responsabilité face à ce qui arrive à
Sambi, lui qui a joué les bons offices
afin de rapprocher deux hommes que
tout séparait finalement ». Prenant
l’assistance à témoin, il a confié que
les deux fois qu’il a rencontré Sambi
sur son lieu de détention, celui-ci était
en bonne forme. Mais la 3eme fois, il
en est ressorti « perturbé ». 

Mais surtout Sambi lui a demandé
au cours de cette entrevue, qui a eu
lieu en présence de son avocat, « où
sont passées les valeurs qui étaient les
nôtres au point que je croupisse en pri-
son sans autre forme de procès, moi en
tant que justiciable mais aussi en tant
qu’ancien chef d’Etat de ce pays, en
tant que religieux, en tant que père de
famille ». « Sambi, a-t-il poursuivi,
n’était plus que l’ombre de lui-même

». Sa santé, déjà à ce moment-là était
chancelante ( ils se sont vus peu après
la fin du mois sacré du Ramadan, ndlr)
. Les hommes politiques, quand ils ont
le moral au plus bas, « sont souvent
terrassés par un infarctus », a-t-il pré-
venu. 

Said Hassan Said Hachim, «
redoutant le pire a multiplié les
contacts » avec les gens du pouvoir
comme ceux de l’opposition. Il a prié
pour que « le président Azali entende
ce cri du cœur, qu’il soit épargné d’a-
mis inintelligents qui lui cacheront la
vérité ». « L’ancien président n’a pas
peur d’un procès, il a même hâte qu’il
se tienne enfin, il a peur d’un assassi-
nat politique, face à un dossier (sur la
citoyenneté économique) vide », a-t-il
fait savoir. 

Fsy

NON PROMULGATION DU NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE

Dhoulkamal : "Le texte adopté n’est jamais signé par les deux secrétaires
parlementaires, il reste donc à ce jour non promulgable "

JUSTICE
SAST, Bahasane, Regne et Eli graciés 
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Jeune créatrice de la marque
By Nyms, Nora Issilame organise
le 17 Août une exposition autour
de la mode. Selon elle, ce nouveau
concept est un moyen d’attirer le
plus de gens à se faire plaisir soi-
même en s’offrant un cadeau qui
n’est autre qu’un Kimono, un
produit à la portée de tous, simple
à porter et confectionné sous
forme de recyclage des déchets.
Avec le max de fonds qui sera
récolté, Nora annonce que son
objectif est d’ouvrir un showroom,
une espèce de lieu où les gens se
retrouveront pour parler et se
conseiller sur la mode.

Nora Issilame organise le 17
Août prochain au Centre
National de Documentation

et de Recherche Scientifique
(CNDRS) une exposition textile «
hors du commun ». A travers
‘’Pviyaza Expo’’, la jeune créatrice
dit se lancer dans une campagne de
crowdfunding afin de récolter des
fonds pour ouvrir showroom aux
Comores pour y vendre des kimo-
nos. « C’est un endroit convivial où
on se retrouve pour parler mode, se
conseiller et regagner confiance en
soit. Aux Comores, beaucoup d’en-
tre nous recherchent cette envie de
sortit et s’occuper tout en faisant

quelque chose qui contribue à notre
bien-être », explique la créatrice de
la marque By Nyms. 

Prête à ce challenge de contri-
buer à influencer la mode dans cet
archipel des Iles de la Lune, Nora
cherche dans cette exposition, qui
se différencie des défilés qu’elle a
organisé dans des endroits comme
le Golden Tulip, à Volo volo ou au
Centre Culturel et Artistique des
Comores (CCAC), une manière de
mettre en valeur le vêtement et le
patrimoine comorien et faire com-
prendre à la société que le Kimono
est une tenue complète et qui peut
être à la fois détente et très habille
». « Le style du Kimono est toujours
la base du produit. Je vais utiliser
principalement du Shiromani et
c’est justement ça, la splendeur du
concept », annonce-t-elle en préci-
sant que « avec un type de produit,
on peut faire une infinité de style. Et
le Kimono By Nyms est un produit
universel qui n’a pas de limite dans
sa façon d’être portée ». 

Pourquoi des Kimonos ? Pour la
jeune créatrice, le produit est simple
à porter, peut se mettre de différen-
tes façons, à plusieurs occasions et
peut se porter par un homme, une
femme, un jeune ou un vieux. « Il se
garde longtemps car on ne s’en
lasse pas. C’est un produit durable

», concède la créatrice de 23 ans qui
promet des Kimonos surprises.
Pour elle, le Kimono surprise est
une autre manière de faire du shop-
ping. « Le client choisit juste une
couleur et un kimono lui est confec-
tionné sur mesure et de façon
unique et mixte. C’est une manière
de se faire un cadeau à soi », dit-elle
toute fière.  

Avec un objectif de conception
‘’zéro chute’’, Nora Issilame veut
contribuer à la lutte contre la pollu-
tion en déchet ainsi, elle affirme que
ces Kimonos sont en quelque sorte
du recyclage fait à base de chute. «
Chaque fois que je vois une chute,
j’imagine un Kimono à partir de
cela. J’aimerais que les gens
sachent qu’ils portent un vêtement
qui a été conçu de cette manière »,
indique-t-elle en acquiesçant que «
porter du Kimono By Nyms, c’est
aussi être soi-même ». Fière de son
évènement qui a eu lieu au CCAC
le 13 juillet dernier, ‘’Nam
Djibuwé’’, la créatrice de By Nyms
se réjouit que les gens se soient bien
amusés et affirme que cela a suscité
la curiosité des gens qui étaient
absents. 

A.O Yazid

CULTURE-MODE

‘’Pviyaza Expo’’, le plaisir de la mode avec le Kimono

La deuxième édition du
incroyable talent des jeunes como-
riens a eu lieu le jeudi 8 août à la
grande salle de l'hôtel Ritaj. La
salle était pleine à craquer, les
parents ont bien pris part dans l'é-
vénement. C'était une occasion
pour les jeunes de 5 à 18 ans de
montrer leur talent.

La deuxième édition du «
incroyable talent des jeunes
comoriens » a eu lieu le

jeudi dernier. Les jeunes ont fait
voyager le public dans un autre
monde. L'ouverture a été faite par

une jeune fille qui a chanté la chan-
son de Lorie « ma meilleure amie ».
Les enfants ont prouvé qu'ils peu-
vent faire mieux dans l'art, que ce
soit le chant, la danse et la magie
pour ne citer que ces exemples. En
tout cas c'est la vision de Nadjlaa
Mhoudine, créatrice de « incroyable
talent des jeunes comoriens ». 

« Mon objectif, c'est de diversi-
fier l'art. Et je vais donner la chance
aux jeunes afin qu'ils puissent avoir
confiance en eux. Pour cela, il faut
élargir l'art de la musique et autres.
Dans ce sens, nous allons découvrir
d'autres talents dans l'art que les

chants et la danse », a fait savoir
Nadjlaa Mhoudine. Cette dernière
explique que depuis la création du «
incroyable talent des jeunes como-
riens », on découvre des jeunes
talentueux. « Nous allons faire le
tout pour le tout afin qu’ils puissent
aller plus loin. Ces cadeaux que

nous leur avons donnés c'est juste
pour les encourager, mais on est
conscient qu'ils méritent mieux que
ça », indique-t-elle. 

« Cette année nous avons 7 jeu-
nes talentueux qui vont concourir
dans cette édition. Il nous faut trois
gagnants », précise-t-elle. Selon

elle, l'année dernière jusqu'à cette
année l'âge est limité, c'est de 5 ans
à 18 ans. Mais l'année prochaine ça
sera ouvert pour tous le monde.
Chacun pourra participer quel que
soit son âge.

Nassuf Ben Amad

SPECTACLE
Découvrez d'autres talents dans l'art que les chants et la danse

AVIS DE RECRUTEMENT

Le Bureau du Coordonnateur Résident des Nations Unies aux Comores procède au recrutement
d’un(e)Chargé(e) de la coordination du développement, gestion des données et suivi et communica-
tion de rapports sur les résultats. Les candidat(e)s intéressé(e)s sont prié(e)s de prendre connaissan-
ce des termes de référence, et de postuler en ligneau lienci-dessous :

1. Republication Poste : Chargé(e) de la coordination du développement, gestion des données et
suivi et communication de rapports sur les résultats:
https://jobs.partneragencies.net/erecruitjobs.html?JobOpeningId=21082&hrs_jo_pst_seq=1&hrs_sit
e_id=2

Le délai de soumission des candidatures est fixé au23août 2019.

Remarques : 

• Les candidatures féminines sont fortement encouragées et à compétences égales, les candidatu-
res féminines sont privilégiées.
• Seuls les candidat(e)s retenu(e)s pour des entretiens seront contactés.
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Au stade de Moroni, dominé
par Cote d'Or Fc, le champion des
Seychelles, au terme du match
aller de la Ligue des Champions
d'Afrique, les Comoriens de
Fomboni club, Ligue de Moili, ont
pu égaliser au retour des vestiai-
res (2-2). Logiquement, ce score
de parité est réconfortant, mais
non suffisant pour mettre nos
ambassadeurs à l'abri de toute
surprise saumâtre à Mahé au
match retour. 

Au départ du jeu, les deux
adversaires ont donné l'air
de s'observer. Personne n'a

osé lancer des attaques ouvertes. A
partir du 2e quart d'heure, les proté-
gés du coach de l'équipe des
Seychelles, James Barra, ont chan-
gé leur orientation du jeu. Les
actions offensives se succèdent,
mais ne parviennent pas encore à
troubler le mur défensif, érigé par
les Comoriens, poulains du coach
Tristani Noeli Abel. 

Au 3e quart d'heure, un corner
combiné à deux, Esther Colin glisse
le ballon à son attaquant en pointe,
Kizito Tonny. Ce dernier le lui ren-
voie immédiatement. La trajectoire
d'une longue frappe enroulée du

buteur Colin trompe le gardien de
but Mohélien Ikram Athoumani.
Cote d'Or ouvre le seul but de la
1ère période (40e-1-0).

Fomboni club aurait pu égaliser,
et même prendre les opérations du
match en main. Le missile envoyé
par Saïd Anfani (43e), mal maîtrisé
par le portier des visiteurs, est re-
exploité maladroitement par le petit
tourbillonnant Goth Ciel. Ce

manque de réussite avait engourdi
le jeu Mohélien jusque vers la fin de
la partie. 

Au retour des vestiaires, une
autre trajectoire ondulante d'un
coup franc direct d'une vingtaine de
mètres trompe une 2e fois Ikram.
Adesina Peter aggrave le score
(56e, 2-0). A partir de la 60e minu-
te, les locaux sont bousculés par les
assourdissants hurrah d'encourage-

ment du public. Fomboni club se
réveille. Taher multiplie les passes
décisives. Sadate Chabouhani
réduit le score (65e, 2-1), et
Mouhtar Nouroudine égalise le jeu
(77e, 2-2).   

Au match retour à Mahé
(Seychelles), chacun des deux
entraîneurs attend l'autre de pied
ferme. James reste optimiste : «
Devant notre propre public, ce sera

une autre manche pour cet adversai-
re. Je reconnais qu'il est bon. Mais,
nous comptons le vaincre à tout
prix. Ce nul ne nous impressionne
pas ». Pour Tristani, l'espoir de ren-
verser la situation y est toujours : «
Nous sommes tombés sur une équi-
pe solide défensivement. Elle
attaque à trois et défend à sept.
Nous allons revoir notre style de
jeu. Je reste confiant ». 

Bm Gondet

FOOTBALL : LIGUE DES CHAMPIONS D'AFRIQUE

A domicile, Fomboni club arrache de justesse le nul (2-2)

Match Cote d'Or contre Fomboni Club.

1-Contexte 
Le partenariat REACH (de l’anglais Renewed Efforts
Against Child Hunger and undernutrition) fut établi conjoin-
tement par quatre agences des Nations Unies (FAO, WHO,
UNICEF and WFP) et fait maintenant partie du Réseau des
Nations Unies pour le SUN. Le Secrétariat du Réseau des
Nations Unies / REACH (UNN-REACH) a un portfolio
d’outils analytiques permettant d’appuyer le renforcement de
la mise à l’échelle et de la coordination multisectorielle d’ac-
tions et d’approches liées à la nutrition. L’un de ces outils
analytiques est la cartographie des parties prenantes et
actions de nutrition effectuée avec l’outil web base sur la pla-
teforme DHIS2. Cet outil collecte et rassemble des données
au sujet des acteurs impliqués dans la nutrition et la nature de
leurs activités, leurs zones géographiques et leurs mécanis-
mes de mise en œuvre. Il calcule aussi la couverture géogra-
phique et démographique des actions de nutrition. Les résul-
tats ont contribué à l’amélioration de la planification pour la
nutrition, au niveau national aussi bien que sous-national,
ainsi que d’autres processus de nutrition multisectoriels tels
que la coordination et la mise en œuvre d’actions clés.
Le consultant travaillera en tant que responsable de l’équipe
technique pour superviser l’exercice et renforcer sa capacité
technique. Il/elle sera basé à la coordination du SNU pendant
toute la durée de la consultance. Ses responsabilités concrè-
tes et les livrables attendus sont énumérées ci-dessous. 
2-Responsabilités
• Se familiariser avec l’outil de cartographie UNN-REACH
et appuyer la formation de l’équipe technique et représen-
tants régionaux sur l’outil facilitée par le Secrétariat UNN-
REACH
• Définir les modalités de collecte de données, le calendrier,
les rôles et les responsabilités des membres de l’équipe tech-
nique avec le gouvernement et le Secrétariat UNN-REACH
• Travailler avec les experts en DHIS2 de la Direction du SIS
du Ministère de la santé pour créer les métadonnées et per-
sonnaliser l’outil afin de l’aligner au contexte du pays et aux
objectifs de l’exercice

• Gérer et guider l’équipe technique à travers la collecte de
données et le nettoyage des données 
• Guider l’équipe technique dans l’analyse et la présentation
des résultats
• Assurer un suivi et rapports réguliers avec le Secrétariat
UNN-REACH
• Appuyerle processus de migration de l’outil web sur le ser-
veur DHIS2 national
3-Livrables
• Un outil adapté au contexte et aux objectifs du pays, y com-
pris : 
o Des métadonnées complètes comprenant les intervenants
initiaux, les mécanismes de mise en œuvre et les actions liées
aux groupes cibles ;
o Les estimations des tailles des groupes cibles et les indica-
teurs de situation.
• Un questionnaire ou le guide d’entretien adapté au pays ;
• Une base de données contenant les données complètes de
tous les intervenants contactés ;
• Des tableaux de bord (général et sectoriels) qui illustrent les
résultats clés de la cartographie, et des rapports ou présenta-
tions PowerPoint développés selon les besoins du pays
• Des rapports réguliers et mises à jour hebdomadaires ave-
cle Secrétariat UNN-REACH
• Un rapport final de la cartographie 

4-Supervision
Une équipe constituée des points focaux du SNU et Du
Ministère de la santé (DSF et planification)supervisera le
consultant avec l’appui du Secrétariat UNN-REACH qui
apportera un appui technique et une vérification de la qualité
des données. 

5-Durée
60 jours.
6- Qualifications essentielles and expériences profession-
nelles
Education License (ou BachelorDegree) en statis-

tiques, nutrition, santé publique, agriculture, sécurité alimen-
taire, sciences sociales, économie ou développement interna-
tional 

Expérience Expériences professionnelles pertinentes
acquises dans les problématiques de nutrition liées à l’agri-
culture, le développement rural, la santé, l’éducation et/ou
l’eau et l’assainissement. Réalisation d’analyses similaires,
de cartographie d’intervenants ou de Suivi & évaluation. 
Création de graphiques, cartes, tableaux ou autres aides
visuelles afin de présenter des résultats analytiques. 
De préférence des expériences dans le partage de connaissan-
ces et la gestion d’informations.

7-Compétences requises (y compris interpersonnelles)
• Maitrise le Français couramment 
• Excellentes compétences analytiques
• Compréhension et connaissance des structures gouverne-
mentales, de la situation du développement et des probléma-
tiques clé en nutrition 
• Connaissance de la situation de la sécurité alimentaire et
nutritionnelle du pays
• Aptitude démontrée à effectuer des entretiens, à échanger
avec des parties prenantes variées et à travailler en équipe
• Capacités en DHIS2
• Aptitudes démontrées en Microsoft Excel et en PowerPoint 

8- COMMENT POSTULER
Les candidats (es) devront déposer une lettre de motivation,
un curriculum vitae (dans une
Enveloppe fermée) avec la mention Cartographie des par-
ties prenantes et actions de nutrition au bureau de l’OMS
à Moroni de 8-17 heures du lundi au jeudi et à 12 heures le
vendredi 
La date limite du dépôt des candidatures est lemardi 20
Août 2019à 17 heures.

Avis de Recrutement au poste de Consultant en appui à la Cartographie
des parties prenantes et actions de nutrition avec l’outil UNN-REACH

basé sur la plateforme DHIS2

La Gazette 
des Comores

l’information libre
à votre portée

Quartier Badjanani BP 2216
Moroni Comores

Tél:(269) 773 91 21 ou 333
26 76 

E-mail:
la_gazette@comoreste-

lecom.km
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C’est en Assemblée extraordi-
naire qu’a lieu à la gare maritime
de Mutsamudu l’officialisation du
syndicat des trois ports des
Comores. Preuve à l’appui,
Docteur Mas explique que celui-ci
regroupe le Syndicat National des
Travailleurs d’Anjouan (SNTA),
le Syndicat des Travailleurs en

Manutention et Magasinage au
Port de Moroni (STMMPM) et le
Syndicat du Port de Mohéli
(Shiza). Le président élu, Docteur
Mas, ne se donne qu’une seule
mission : régulariser et mettre en
place un statut particulier pour
l’ensemble des dockers. 

C’est devant la presse que
Mohamed Abdou Soilihi
alias Dr Mas a annoncé,

jeudi dernier en fin de matinée la
mise place du Syndicat des trois
ports des Comores. Elu président de
ce nouveau collectif des dockers de
l’archipel, Docteur Mas comme on
l’appelle communément affirme sa
volonté de travailler pour rehausser
le niveau de vie des tous les tra-
vailleurs. Ce dernier regrette, en
effet que les conditions ne soient
pas harmonisées dans les trois îles.
« Je suis attristé que les conditions
de travail des dockers du port de
Mutsamudu ne soient pas les
mêmes que celles de Moroni »,
regrette-t-il en affirmant que son
rôle en tant que président du nou-
veau syndicat c’est d’assurer que

tout ceci soit régularisé. « Je me
bâterais sans relâche », a-t-il lancé
fermement. 

Elu avec plus de 80% des voix,
Docteur Mas se dit fier mais reste
confiant des lourdes fonctions qu’il
va assumer. Il montre que pour
relancer des conditions de travail
dignes, il sera nécessaire d’instaurer
un dialogue social digne entre les
deux parties (employeur et
employés) comme cela a été fait au
port de Moroni. « Il va nous falloir
demander un statut particulier pour
l’ensemble des Dockers des trois
îles », précise-t-il en s’indignant
qu’à Anjouan « on se sent à une
époque d’esclavage ». Pour assurer
la survie du syndicat, Mas dit que
l’esprit partisan et la politique ne
doit pas avoir de place et a affirmé

que ce message il l’a donné aux
dockers présents à l’Assemblée
générale du 6 aout dernier à la gare
de Mutsamudu. 

Pour réussir dans ses missions
de mise en place des meilleures
conditions, Mohamed Abdou
Soilihi appelle les ministères de
tutelle, le syndicat et les techniciens
à travailler en commun accord pour
l’élaboration d’un statut particulier
du docker et d’une loi organique. Il
montre par la suite que les travaux
au port de Moroni vont bon train et
que des élections pour les délégués
du personnel auront lieu le 15 Août
prochain. 

A.O Yazid

MANUTENTION

Docteur Mas annonce la naissance 
du Syndicat des trois ports des Comores

Domaine de spécialisation : 
Élaboration du programme, coordination et appui
opérationnel tenant compte des connaissances
pour ce qui concerne les conditions, la culture, la
langue et les institutions locales du pays d'affecta-
tion

Tâches et responsabilités :
- Le/la titulaire du poste collabore avec le
Représentant de la FAO pour assurer la liaison et
coopérer avec les autorités gouvernementales et
les institutions nationales et internationales dans
les domaines d'activité de la FAO dans le pays
ainsi que pour entretenir des liens avec d'autres
institutions des Nations Unies;
- aide à promouvoir l'image de la FAO en diffu-
sant de l'information sur le mandat, les program-
mes, les priorités et activités nationales de
l'Organisation, y compris la création et la mainte-
nance d'outils de communication (par exemple,
sites web, communiqués de presse et publica-
tions) et collabore à la mise en œuvre des cadres
réglementaires de la FAO (par exemple, Codex
Alimentarius, Code de conduite pour une pêche
responsable, etc.) dans le pays;
- collecte, regroupe et gère les données nationales
sur la production vivrière et végétale, l'élevage,
les forêts et les pêches, y compris des informa-
tions sur l'aide extérieure dans les systèmes de la
FAO et prend part au suivi des changements dans
les politiques nationales affectant le secteur agri-
cole;
- aide à la production de documents techniques,
de documents économiques et d'études sur les
politiques ainsi qu'à l'élaboration de cadres de
développement au niveau des pays, par exemple
les cadres de programmation par pays et le Plan-
cadre des Nations Unies pour l'aide au développe-

ment (PNUAD);
- participe à l'identification, à la formulation et à
la préparation de propositions de programmes et
projets; suit et analyse l'état d'avancement de la
mise en œuvre du programme ou projet afin de
garantir que toutes les activités opérationnelles
sont réalisées conformément au plan de travail et
au document de projet; si nécessaire, propose des
mesures correctives afin de surmonter les
contraintes opérationnelles;
- met au courant, forme et encadre les membres
du personnel de niveau inférieur affectés au pro-
gramme concernant tous les aspects du travail;
veille au respect des procédures et des exigences
des tâches ainsi qu'à la précision et à la diligence
du travail accompli;
- s'acquitte d'autres tâches connexes selon les
besoins.

LES CANDIDATS SERONT ÉVALUÉS
CONTRE CE QUI SUIT

Qualifications techniques
- Une expérience dans au moins deux lieux d'af-
fectation ou domaines d'activité, en particulier sur
le terrain, est souhaitable
- Étendue et pertinence de l’expérience de l'élabo-
ration et de la gestion des programmes et projets
- Compréhension avérée de l'objectif et des fonc-
tions du programme technique, des directives
opérationnelles et des procédures de gestion des
projets et programmes, de préférence celles adop-
tées par les Nations Unies ou la FAO
- Étendue et pertinence de l'expérience de l'analy-
se des politiques en lien avec la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle, l'agriculture et le dévelop-
pement rural OU étendue et pertinence de l'expé-
rience de la collecte de données nationales sur la

production vivrière et végétale, l'élevage, les
forêts et les pêches 
- Étendue et pertinence de l'expérience de l'identi-
fication, de la formulation et de la préparation de
propositions de programmes et projets ainsi que
de la mise en œuvre, du suivi et de la révision des
programmes et projets
Informations Générales 
• Les assistants de représentant de la FAO se ver-
ront proposer, pour la ou les périodes que
l'Organisation fixera, un contrat de durée détermi-
née dont la date d'échéance sera indiquée dans la
lettre de nomination ou la lettre de prolongation.
En tout état de cause, la durée totale de service ne
pourra dépasser cinq ans. Les nominations, y
compris les prolongations, ne préjugent en rien du
renouvellement du contrat ni de sa conversion en
un autre type de nomination. Les titulaires peu-
vent néanmoins se porter candidat à d'autres pos-
tes au sein de l'Organisation.
• Les fonctionnaires appartenant à cette catégorie
sont recrutés localement et sont rémunérés selon
un barème des traitements local. Les barèmes des
traitements sont revus périodiquement sur la base
d’enquêtes détaillées sur les conditions d’emploi
les plus favorables en vigueur dans la localité.
• La FAO se réserve le droit de laisser le poste
vacant, de procéder à un engament à un rang infé-
rieur ou de procéder à un engagement sur la base
d’une définition d’emploi modifiée.

Conditions minimales à remplir:
- Être ressortissant du pays d'affectation
- Diplôme universitaire en agriculture, économie
agricole, sciences forestières, sciences halieu-
tiques, ou dans un domaine en rapport avec les
activités de l'Organisation et 
- Un an d'expérience pertinente du développement

agricole et/ou de l'exécution de projets dans l'un
des domaines d'activité de la FAO dans le pays; 
- Niveau C de la langue officielle utilisée par la
FAO pour communiquer avec le pays (anglais,
espagnol, français, arabe, chinois ou russe) 
- Connaissance courante de la langue locale (si
autre qu’anglais, espagnol, français, arabe, chi-
nois ou russe)

Veuillez noter que tous les candidats doivent
adhérer aux valeurs de la FAO - Engagement
envers l’Organisation, Respect de tous et
Intégrité et transparence.

R E N S E I G N E M E N T S
COMPLÉMENTAIRES
• La FAO ne charge pas de frais à tout moment du
processus de recrutement (demande, entrevue,
traitement).
• Les candidatures incomplètes ne seront pas pri-
ses en considération. Si vous avez besoin d’aide
ou des questions, prière de contacter :
iRecruitment@fao.org
• Les demandes reçues après la date limite de
dépôt ne seront pas acceptées.
• Seuls les certificats de compétence linguistique
délivrés par les prestataires externes agréés par
l'ONU et / ou les examens officiels linguistiques
de la FAO (LPE, ILE, LRT) seront acceptés
comme preuve du niveau de connaissance des lan-
gues indiquées dans les applications en ligne.
• Pour d’autres sujets, visitez le site Web de la
FAO sur l’emploi: http://www.fao.org/employ-
ment/home/en/ 
• Pour plus d'informations sur les catégories, la
durée du contrat et les honoraires, veuillez vous
reporter à la page Conditions

COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDATU-
RE
Pour postuler, visitez le site Web de recrutement
de Jobs at FAO
https://jobs.fao.org/careersection/fao_external/job
search.ftl et complétez votre profil en ligne.
Seules les candidatures reçues via le portail de
recrutement seront prises en compte
Les candidats sont invités à joindre une lettre de
motivation au profil en ligne
Les postes vacants seront supprimés du portail de
recrutement à 23 h 59, heure d'Europe centrale, à
la date limite de réception des candidatures. Nous
encourageons les candidats à soumettre leur can-
didature bien avant la date limite.
Si vous avez besoin d’aide ou si vous avez des
questions, veuillez contacter:
iRecruitment@fao.org

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies  pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°: AR/13/19/COM  

Date de publication:
Date limite de dépôt des candidatures: 20 August 2019

TITRE DU POSTE:    NPO (Fonctionnaire National)   TYPE DE CONTRAT : N- 1
LIEU D’AFFECTATION: Moroni, Comores

UNITÉ ADMINISTRATIVE: FAO MADAGASCAR DUREE: 1 an avec possibilité d’extension

La FAO est favorable à la parité homme-femme et à la diversité géographique et linguistique de son personnel et des
consultants internationaux afin de mieux servir ses membres dans toutes les régions.

Les femmes et les ressortissants de pays membres non représentés ou sous-représentés possédant les qualifi-
cations requises sont encouragés à présenter leur candidature.

Nous encourageons de même les personnes handicapées à postuler.
Toutes les candidatures seront traitées dans la plus stricte confidentialité.


